Note sur la délibération 4 pour l’AP du 13 décembre 2013
« Intégration de critères économiques sociaux et environnementaux du DD 
dans les politiques régionales »

ou délib dite « des éco-conditions »

Globalement, c’est pour une meilleure gestion, transparence et équité d’attribution des fonds publics, avec l’intégration des critères du développement durable (DD). 
Cela va nous amener :
· à réviser les politiques régionales au crible de ces critères (DD) 
· à généraliser les bons dispositifs déjà existants
· à proposer de nouvelles conditionnalités et calendrier afférent
· à introduire ces critères dans les cahiers des charges des DSP et des marchés publics régionaux ;

· - à accompagner cette dynamique d’ensemble d’un processus d’évaluation soutenu
CALENDRIER
Réaliser d’ici l’été 2014 l’évaluation des dispositifs existants 
QUI S’Y COLLE ? 
Chaque conseil de délégation, avec l’appui des services, sur la base du guide méthodologique proposé par l’Agenda 21. Ils doivent assurer une analyse de chacune des politiques au regard des objectifs du DD. « Seront ainsi définies, en s’appuyant sur une évaluation des réalisations déjà mises en œuvre, des perspectives réalistes de développement de conditionnalités, compatibles avec les finalités propres de chaque politique sectorielle (dans le + pur jargon technocratique…En bref, faut voir si ça va l’faire sans trop remuer l’existant !!!)
Il sera rendu compte de cette évaluation annuelle dans le Rapport annuel sur la situation de la Région en matière de développement durable (RADD).
Rappels

1/ depuis le début du mandat, on la réclame !

CF au hasard le discours de Sophie Camard lors de la Séance plénière du 28 juin 2010 - Règlement financier
Intervention de Sophie CAMARD : http://paca.elus-ecologistes.fr/?id=6717
2/ Actualisation de l’Agenda 21 (à la Plénière de février) : on s’applique à nous-mêmes l’exemplarité qu’on va demander aux autres avec les éco-conditions !

3/ Des délibérations précurseuses et des exemples d’éco-conditions :
· Oct 2012 – délib éco-responsabilité des manifestations régionales (sport et culture)… cela préfigurait les éco-conditions.

Quand on voit également la liste des « VU » de la délibération, il y avait de l’éco-condition dans l’air !
· la « pénalité SRU » qui prévoit une minoration des aides régionales en cas de non respect des dispositions SRU pour accroître l'efficacité des politiques de logement et la solidarité au bénéfice des populations les plus fragiles ;

· au plan économique, avec la charte d’engagement des entreprises signée par toutes les entreprises bénéficiaires d’une aide économique régionale qui prévoit une conditionnalité des aides en matière d’emploi (engagement sur un maintien ou sur un niveau de création) ainsi que sur le principe d’une non délocalisation de l’entreprise. Elle rappelle également l’engagement nécessaire de l’entreprise sur une série de points touchant au maintien dans l’emploi et intégration des personnes en situation de handicap, au dialogue social et à la transparence, au respect de l’environnement, à l’égalité femme/homme.

· au plan environnemental et énergétique, l’éco conditionnalité avec octroi d’une bonification sur les projets d’aménagement et d’urbanisme durable du territoire, celle des aides au logement social avec le programme RHEA qui fixe un niveau de performance énergétique minimale sur les opérations de rénovation des bailleurs sociaux.

